 SHAPE 



Le Conseil Municipal de la Ville d’AULNOYE-AYMERIES s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances et sur convocation de son Maire en date du 22 Mars 2023.   
Présents : ADELINET Jeannine, ALEXANDRE VIRGILE Dominique, BAUDOUX Bernard, CARPENTIER François, DEMILLY Nicole, DENEUBOURG Sandrine, DENYS Agnès, DURIEUX Jean, DURSENT Sébastien (Points 1 à 3 puis procuration à Sylvie Tournay), GEORGES Hugo, LEROY Brigitte, MAIRIAUX Isabelle, N’DIAYE Betty, PARIS Vanessa, THURETTE Pascal, TOURNAY Sylvie, WAGER Corinne et WAGER Michel. (18 membres).
Ont donné procuration : BERNARD Serge (à Dominique Alexandre Virgile), CARON Marianne (à Isabelle Mairiaux), DEPRET Kévine (à Agnès Denys), DESSE Janique (à Jean DURIEUX), DESSE Perrine (à Bernard Baudoux), LAGRENE Laurent (à Brigitte Leroy), OUHMETA Bilel (à Corinne Wager), VOLKAERT David (à Nicole Demilly), YEDDOU Leïla (à Pascal Thurette). (9 membres).

Excusés : DEHIER Philippe et PALMISTE Logan. (2 membres)
La séance s’est tenue sous la présidence de Monsieur Bernard BAUDOUX, MAIRE. 

Madame Agnès Denys, première adjointe,  a été nommée secrétaire.

Le Maire ouvre la séance avec quelques informations à communiquer à l’assemblée :

- La venue le 3 Mars, d’une délégation de l’institut régional d’administration (IRA) de Lille. 90 élèves de la 56ème promotion de l’école ont été reçus dans la ville à l’occasion d’une journée de découverte de l’avesnois. En l’absence de Monsieur le maire, la délégation a été accueillie par Fabien Thurette, Directeur général des services. L’intérêt de ces échanges étant de lever les freins des diplômés lillois sur notre territoire. Monsieur Baudoux interviendra à son  tour au sein de l’établissement afin d’évoquer les projets aulnésiens sur la rénovation urbaine et en faveur de la lutte contre l’étalement urbain. 
- Congrès de l’union régionale des bailleurs sociaux. Cette journée de travail, organisée à Arras, regroupait bailleurs et professions en lien avec l’objectif gouvernemental du zéro artificialisation nette (ZAN). La ville était représentée par son Directeur général des services qui a ainsi pu présenter les projets locaux en faveur de la reconstruction de la ville sur la ville. 
- Beau succès du Printemps des poètes et des représentations de Nawel Ben Kraïem, le 22 Mars. 
- Pôle des cultures actuelles (PCA) : Un premier concert - Paname Vintage - a eu lieu le 24 Mars. Une date programmée par le service culturel de l’AMVS afin de marquer la réception des travaux du bâtiment. Une première qui s’est révélée positive et qui appelle d’autres dates et événements.
- Rendez-vous des saveurs. L’édition 2023 a connu un beau succès malgré une météo plus que capricieuse (notamment le dimanche avec une pluie continue). Monsieur le maire rappelle l’attachement de la ville à la réussite de cet événement qui permet de mettre en lumière les producteurs locaux et de travailler sur les circuits courts. Comme il l’explique, le Rendez-vous des saveurs et la fête du lait de le Quesnoy sont les deux grandes vitrines des producteurs avesnois. Raison pour laquelle les présidents du Département et du Parc Naturel régional ont annoncé qu’ils comptaient s’appuyer sur ces deux manifestations pour travailler plus en avant ces thématiques au sein de leurs instances. Monsieur Baudoux rappelle, en outre, que la commune espère toujours la création d’un lieu de vente de produits bio et locaux dans la rue PVC lorsque Promocil aura réalisé les travaux des espaces vacants (ex Bouland). Un lieu qui permettrait à plusieurs agriculteurs et éleveurs d’avoir un site de vente clairement identifié par le public. 
- Autres manifestations réussies : les Parcours du cœur, organisés par le CCAS et les concerts donnés par les classes clarinettes et les cuivres du conservatoire au Théâtre Léo Ferré. Monsieur le maire remercie les professeurs et leur directeur pour leur implication ainsi que les élèves et leurs familles.  

- Enfin, dernière information : la future relance d’une union commerciale. Une réunion a récemment été organisée grâce à l’implication de Laurent Lagrené, ancien commerçant et conseiller municipal, afin de réunir la CCI (son vice-président et son chargé de développement pour le territoire) et les commerçants locaux, venus nombreux pour l’occasion. L’enjeu étant de créer une première prise de contact et de faciliter ainsi les échanges entre les acteurs locaux et la CCI. Monsieur Baudoux souligne qu’à terme il souhaiterait que des managers de commerce travaillent sur le territoire (sur deux communes par exemples). Ces derniers seraient financés à égale partie par la commune concernée et l’AMVS. 
Décisions de Monsieur le Maire :

- N°21 : Demande de subvention d’un montant de 120 000 € au titre du DSIL pour la création d’un centre de supervision urbain en matière de vidéoprotection – Février 2023
- N°22 : Demande de subvention d’un montant de 100 000 € au titre de la programmation 2023 pour la requalification de l’école maternelle Eugénie Cotton – Février 2023
- Approbation du compte-rendu de la réunion de Conseil Municipal du  16 Février 2023 (Annexe 1) 
Pas d’avis contraire. 
DIRECTION GENERALE DES SERVICES
 1) PROPOSITION COMMUNE DU SMTUS ET DE LA CAMVS CONCERNANT L’ADOPTION D’UNE MOTION POUR UN RER (Réseaux Express Régionaux) METROPOLITAIN UTILE A TOUS LES TERRITOIRES
Le Président du SMTUS propose aux conseils municipaux de la Sambre Avesnois de se prononcer pour le désenclavement ferroviaire du territoire et d’adopter la motion, votée à l’unanimité par les élus du SMTUS lors du conseil syndical du 14/02/2023. Objectif : que la Sambre-Avesnois soit prise en considération par les décideurs (Région, Etat, SNCF). 

« En 2018 et 2021, le Président de la République s’est déplacé dans notre territoire pour signer, avec l’ensemble des acteurs publics, le PACTE pour la réussite de la Sambre-Avesnois-Thiérache dans sa version I puis II. 
Ce pacte exprime clairement, dans son premier chapitre, que l’amélioration des moyens de transport est un préalable indispensable au développement de notre territoire. 
La SNCF et les pouvoirs publics se sont engagés à améliorer la qualité du service ferroviaire notamment en terme de ponctualité et de régularité des lignes, à effectuer d’importants travaux sur le réseau et à soutenir les projets dans les gares. L’Etat et la Région se sont eux engagés à améliorer l’offre ferroviaire entre Lille et notre territoire ainsi que les liens avec la Belgique. 
A l’échelle locale, chacun dans ses compétences respectives œuvre pour accompagner cette démarche notamment par le développement de la multi et de l’intermodalité autour des gares et des haltes ferroviaires. Après l’abandon du projet de TER-GV vers notre territoire dans les années 2000, l’ambitieux projet des Réseaux Express Régionaux hors Paris voulu par le Président de la République offre de nouveau l’opportunité à la Région, l’Etat et la SNCF de s’inscrire dans les engagements du PACTE et de prendre en considération les besoins et les attentes de notre territoire enclavé. Ce projet est pour nous un nouvel espoir. La Sambre-Avesnois doit être partie prenante dans la réflexion et nous devons pour cela, être des interlocuteurs écoutés et entendus. Nous souhaitons apporter nos contributions constructives pour l’intérêt de notre territoire. Le train possède tous les atouts des mobilités de demain : plus écologique, plus sûr, plus rapide que les transports routiers. Il est un besoin vital pour nous toutes et tous. 
C’est pourquoi nous souhaitons connaître l’état d’avancement de ce projet et être légitimement associés aux échanges pour que le territoire de Sambre Avesnois ne soit pas le grand oublié du RER Métropolitain». 

Le Bureau Municipal du 15 Mars ayant émis un avis favorable, cette motion est donc présentée au Conseil Municipal. 

Motion adoptée à l’unanimité

2) EXTENSION DE LA DELEGATION DU CONSEIL MUNICIPAL A MONSIEUR LE MAIRE CONCERNANT LA TARIFICATION CULTURELLE

- Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L2122-23 ;

- Vu la délibération du Conseil municipal n°1 en date du 24 Mai 2020, portant élection du maire et des adjoints ;

Considérant que le maire de la commune peut recevoir délégation du conseil municipal afin d’être chargé pour tout ou en partie, pour la durée de son mandat, de prendre un certain nombre de décisions du ressort du Conseil municipal ;

Considérant qu’il y a lieu d’assurer un fonctionnement rapide de l’administration sous le contrôle du Conseil municipal dans certaines matières qui peuvent être déléguées, 

il est proposé au Conseil Municipal d’étendre la délégation consentie à Monsieur le Maire lors de la séance du 11 Juin 2020 (délibération n°7) en l’autorisant à procéder à la tarification des spectacles programmés par le service culturel.  
Vote : Unanimité
FINANCES
Monsieur Baudoux remercie les élus et les services, tout particulièrement Brigitte Leroy et Christelle Lallement, qui ont œuvré à l’élaboration de ce budget sur fond de flambée des prix de l’énergie (+ 600 000 € en électricité) et de réduction des dotations (- 40 000 € du fonds de péréquation, exonération du foncier bâti pour les bailleurs sociaux…). Monsieur Baudoux déplore des décisions gouvernementales prises au détriment des collectivités. Autre exemple : l’augmentation de l’indice des fonctionnaires. Si celle-ci est légitime, elle a du être assumée par les collectivités sans concertation ni compensation. 
Monsieur le Maire nuance ce constat en reconnaissant que la signature des PACTE I et II ont permis aux territoires comme le notre de bénéficier de moyens historiquement hauts et d’investissements inégalés (Doublement de la RN2, notamment ou encore les Fonds verts pour la requalification des friches industrielles). Les élus espèrent désormais un Pacte 3 tout en ayant conscience qu’il n’est pas acquis. 
Monsieur le Maire laisse la parole à Brigitte Leroy, adjointe en charge des finances, pour présenter le budget et ses annexes. 

3) TAUX DE LA FISCALITE 2023
À la suite de la réforme de la fiscalité locale qui acte la suppression progressive de la taxe d’habitation (TH) issue de la loi de finances 2018, une circulaire préfectorale précise les modalités de compensations financières prévues à cet effet ; Modalités qui ont un impact au 1er janvier 2021. 

Les communes récupèrent le produit de la part départementale de la TFPB , en conséquence le taux qui doit être voté par le conseil communal doit  cumuler le taux communal et celui du département du Nord  pour la même année soit 27.24 % + 19.29 % . 
Selon l’article 1636B sexies du CGI, les communes sont tenues de voter un taux de taxe d’habitation sur les résidences secondaires pour l’année 2023.

Il est proposé au Conseil Municipal de fixer les taux de la fiscalité 2023 comme suit :

Taxe foncière (non bâti) : 24.83%

Taxe foncière (Bâti) : 46.53% 

Taxe habitation résidences secondaires : 30.78%
Madame Leroy souligne que les communes récupèrent le produit de la part départementale de la TFPB et qu’en conséquence le taux présenté au vote cumule le taux communal et celui du département : soit 27.24 % + 19.29 % = 46.53 %. 
Monsieur le Maire complète en rappelant que le taux du foncier bâti  est en baisse constante depuis 2001.    (- 7 points)

Vote : Unanimité

4) BUDGET PRIMITIF 2023 (Voir détail des 3 budgets en annexes 2 – 3 - 4)
Monsieur le Maire présente à l’assemblée le budget primitif 2023 du budget principal. 

Ce budget s’équilibre en recettes et en dépenses de la façon suivante :
BUDGET PRIMITIF DU BUDGET PRINCIPAL
SECTION DE FONCTIONNEMENT
RECETTE

	 Chap.
	Libellé
	 Budget
	 VOTE

	
	
	 Précédent
	

	013
	 REVENUS DE GESTION COURANTE
	 100 000.00 
	 90 000.00  

	70
	 VENTES PRODUITS FABRIQUES, PRESTATIONS DE SERVICES
	112 900.00 
	 124 200.00 

	73
	 IMPOTS ET TAXES
	8 011 775.00 
	 8 347 070.00.00 

	74
	 DOTATIONS, SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS
	2 454 442.00 
	 2 483 803.00 

	75
	 AUTRES PRODUITS DE GESTION COURANTE
	 406 100.00  
	630 000.00 

	 Total des recettes de gestion courante
	11 085 217.00
	 11 675 073.00 

	76
	 PRODUITS FINANCIERS
	 1 192 420.00 
	 1 192 420.00 

	77
	 PRODUITS EXCEPTIONNELS
	 647 805.00 
	450 000.00 

	 Total des recettes réelles de fonctionnement
	 12 925 442.00 
	 13 317 493.00 

	042
	 OPERATIONS D'ORDRE DE TRANSFERT
 ENTRE SECTION

	
	 

	 Total des recettes d'ordre de fonctionnement
	
	 

	 
	 
	 
	 

	 TOTAL
	12 925 442.00 
	 13 317 493.00 


DEPENSE

	 Chap.
	Libellé
	 Budget
	 VOTE

	
	
	 Précédent
	

	011
	 CHARGES A CARACTERES GENERAL
	  2 709 359.00  
	3 262 587,00

	012
	 FRAIS DE PERSONNEL ET CHARGES ASSIMILEES
	4 470 000,00
	4 775 000,00

	65
	 AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE
	2 704 042,00
	2 601 151,00

	 Total des dépenses de gestion courante
	9 883 41.00 
	10 638 738,00

	66
	 CHARGES FINANCIERES
	1 030 000,00
	1 010 700,00

	67
	 CHARGES EXCEPTIONNELLES
	12 900,00
	8 770,00

	68
	 DOTATIONS AUX AMORTISSEMENTS ET AUX PROVISIONS
	  15 000.00  
	  15 000.00  

	 Total des dépenses réelles de fonctionnement
	10 941 301.00 
	11 673 208.00 

	023
	 VIREMENT A LA SECTION D'INVESTISSEMENT
	  399 856,00 
	 

	042
	 OPERATIONS D'ORDRE DE TRANSFERT ENTRE SECTION
	 1 584 285,00
	1 644 285,00

	 Total des dépenses d'ordre de fonctionnement
	1 984 141,00
	1 644 285,00

	 
	 
	 

	 TOTAL
	12 925 442,00
	13 317 493,00


L’adjointe aux finances souligne que l’augmentation des charges à caractère général s’explique principalement par le marché d’électricité ; la diminution des autres charges de gestion courante par le travail fait sur les subventions aux associations (- 10 % pour les subventions de + de 500 €).

Les charges financières reprennent le remboursement des intérêts de la dette 

SECTION D’INVESTISSEMENT
RECETTE

	 Chap.
	Libellé
	 Budget
	 VOTE

	
	
	 Précédent
	

	13
	 SUBVENTIONS D'INVESTISSEMENT (hors 138)
	 2 569 775.00 
	 2 171 800.00 

	16
	 EMPRUNTS ET DETTES ASSIMILEES (hors 165)
	413 588.00 
	 1 000 395.00 

	 Total des recettes d'équipement
	 2 983 363.00 
	 3 172 195.00 

	10
	 DOTATIONS, FONDS DIVERS ET RESERVES
	 145 000.00 
	 590 000.00 

	024
	 PRODUITS DES CESSIONS
	722 000.00 
	 1 245 320.00 

	 Total des recettes financières
	 867 000.00 
	 1 835 320.00 

	 45x2
	 Total des opérations pour compte de tiers
	 
	 

	 Total des recettes réelles d'investissement
	3 850 363.00 
	 5 007 515.00 

	021
	 VIREMENT DE LA SECTION DE FONCTIONNEMENT
	 399 856.00 
	 

	040
041
	 OPERATIONS D'ORDRE DE TRANSFERT ENTRE SECTION
OPERATION PATRIMONIALES
	 1 584 285.00

	1 644 285.00

173 000.00

 

	 Total des recettes d'ordre d'investissement
	1 984 141.00 
	 1 817 285.00 

	 
	 
	 

	 TOTAL
	5 834 504.00 
	6 824 800.00 


DEPENSE

	 Chap.
	Libellé
	 Budget
	 VOTE

	
	
	 Précédent
	

	20
	IMMOBILISTAIONS INCORPORELLES
	306 000.00
	135 200.00

	204
	 SUBVENTIONS D'EQUIPEMENT VERSEES
	 173 000.00 
	 15 000.00 

	21
	 IMMOBILISATIONS CORPORELLES
	 449 300.00 
	2 029 000.00 

	23
	 IMMOBILISATIONS EN COURS
	 2 971 204.00 
	 2 446 000.00 

	 
	 Total des opérations d'équipement
	 
	 

	 Total des dépenses d'équipement
	3 899 504.00 
	4 625 200.00 

	16
	 EMPRUNTS ET DETTES ASSIMILEES
	 1 935 000.00 
	2 026 600.00 

	 Total des dépenses financières
	 1 935 000.00 
	 2 026 600.00 

	 45x1
	 Total des opérations pour compte de tiers
	 
	 

	 Total des dépenses réelles d'investissement
	 5 834 504.00 
	 6 651 800.00 

	040
041
	 OPERATIONS D'ORDRE DE TRANSFERT ENTRE SECTION
OPERATIONS PATRIMONIALES


	 
	173 000.00 

	 Total des dépenses d'ordre d'investissement
	 
	173 000.00 

	 
	 
	 
	 

	 TOTAL
	5 834 504.00 
	6 824 800.00 


Brigitte Leroy cite les gros projets repris dans la section investissements : étude de faisabilité pour la création d’un réseau de chaleur (géothermie), rénovation du centre administratif (passoire thermique), des abords de l’Hôtel de ville et de la Place du docteur Guersant, rénovation énergétique de la salle Ladoumègue, création d’une salle de danse à proximité de l’école de musique, déploiement de la vidéoprotection, lancement du pôle commercial des Marquises… 
Plusieurs élus demandent ensuite la parole. 

Agnès Denys. Au nom du groupe majoritaire, sa présidente déplore un contexte général incertain (flambée des coûts, pénurie de matériaux et de matières premières, guerre aux portes de l’Europe, spéculation….) ; contexte qui peut entrainer le report voire l’annulation de projets au sein de certaines collectivités. Pour autant, selon elle, Aulnoye-Aymeries ne sera pas de celles-ci en poursuivant un programme d’actions volontariste en faveur d’une ville axée sur le développement, la solidarité tout en préservant ses équilibres financiers. En ce sens, le groupe majoritaire défend le choix de ne pas augmenter le taux de TFPB ainsi que celui de ne pas augmenter le coût des prestations et services. 
Hugo Georges. L’adjoint en charge de l’éducation et du sport souligne à son tour une politique volontariste notamment en termes de restauration scolaire. Il se félicite que face à cette inflation galopante et à la flambée des couts des fluides, la ville ait fait le choix de ne pas augmenter le prix des repas, ni de revoir à la baisse la qualité de l’encadrement du temps du midi. Qualité des prestations qui explique le succès de la demi-pension avec 380 élèves par jour (les 2/3 des enfants scolarisés). Une mesure d’égalité puisque pour certains ce repas représente le seul repas équilibré de la journée. 
Jean Durieux. L’adjoint en charge de la culture déplore le poids des décisions gouvernementales sur le fonctionnement des communes. Charges qui si elles sont actuellement contrebalancées ponctuellement par les investissements du PACTE sont quant à elles bien inscrites dans la durée. Sa crainte : qu’à terme ces dépenses indues et ces baisses de dotations ne viennent nuire à la qualité des services destinés aux habitants.

Sandrine Deneubourg, conseillère municipale. Madame Deneubourg affirme qu’elle votera en faveur du budget proposé mais qu’elle déplore néanmoins les choix imposés par l’Etat ; choix qui pourraient à terme l’amener à ne pas approuver le budget 2024. 
Bernard Baudoux. Le maire craint qu’à l’avenir les collectivités ne soient ni en capacité d’investir ni subventionnées comme elles le sont aujourd’hui; raison pour laquelle elles doivent dès aujourd’hui se positionner dans les crédits alloués par le Pacte afin de prévoir l’avenir. Pour y parvenir, la ville empruntera 1 M€ afin de réaliser des projets qui peuvent actuellement être subventionnés à hauteur de 80%. 

Vote : Majorité – 2 Contre (Mme Mairiaux et Mme Caron par procuration). 
5) VOTE DU BUDGET PRIMITIF 2023 DU BUDGET ANNEXE « BATIMENT FLORENTINE » DE LA VILLE D’AULNOYE -AYMERIES
Monsieur le Maire présente à l’assemblée le budget primitif 2023 du budget annexe « Bâtiment Florentine » . Ce budget s’équilibre en recettes et en dépenses de la façon suivante :
BUDGET PRIMITIF DU BUDGET ANNEXE BATIMENT FLORENTINE C.VILLE
SECTION DE FONCTIONNEMENT
RECETTE

	 Chap. 
	 Libellé 
	  Budget précédent 
	  VOTE 

	70
	 VENTES PRODUITS FABRIQUES, PRESTATIONS DE SERVICES
	80 000.00
	80 000.00

	 Total des recettes de gestion courante
	80 000.00
	80 000.00

	76
	 PRODUITS FINANCIERS
	
	

	 Total des recettes réelles de fonctionnement
	80 000.00
	80 000.00

	042
	 OPERATIONS D'ORDRE DE TRANSFERT ENTRE SECTION
	 
	

	 Total des recettes d'ordre de fonctionnement
	 
	

	 
	 
	 

	 TOTAL
	80 000.00
	80 000.00


DEPENSE

	 Chap. 
	 Libellé 
	  Budget précédent 
	  VOTE 

	65
	 AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE
	10 000.00
	10 000.00

	 Total des dépenses de gestion courante
	10 000.00
	10 000.00

	66
	 CHARGES FINANCIERES
	
	

	67
	 CHARGES EXCEPTIONNELLES
	70 000.00
	70 000.00

	 Total des dépenses réelles de fonctionnement
	80 000.00
	80 000.00

	023
	 VIREMENT A LA SECTION D'INVESTISSEMENT
	
	

	042
	 OPERATIONS D'ORDRE DE TRANSFERT ENTRE SECTION
	
	

	 Total des dépenses d'ordre de fonctionnement
	654 532.00 

1 153 345.00


	654 532.00 

1 153 345.00




	 
	 
	 

	 TOTAL
	80 000.00  
	 80 000.00 


SECTION D’INVESTISSEMENT
RECETTE

	 Chap. 
	 Libellé 
	  Budget précédent 
	  VOTE 

	13
	 SUBVENTIONS D'INVESTISSEMENT (hors 138)
	
	

	16
	 EMPRUNTS ET DETTES ASSIMILEES (hors 165)
	5 000.00
	5 000.00

	 Total des recettes d'équipement
	5 000.00
	5 000.00

	10
	 DOTATIONS, FONDS DIVERS ET RESERVES
	
	

	 Total des recettes financières
	
	

	 45x2
	 Total des opérations pour compte de tiers
	 
	 

	 Total des recettes réelles d'investissement
	5 000.00
	5 000.00

	021
	 VIREMENT DE LA SECTION DE FONCTIONNEMENT
	
	

	040
	 OPERATIONS D'ORDRE DE TRANSFERT ENTRE SECTION
	
	

	 Total des recettes d'ordre d'investissement
	5 000.00
	5 000.00

	 
	 
	 

	 TOTAL
	5 000.00
	5 000.00


DEPENSE

	 Chap. 
	 Libellé 
	  Budget précédent 
	  VOTE 

	20
	 IMMOBILISATIONS INCORPORELLES
	
	

	21
	 IMMOBILISATIONS CORPORELLES
	
	

	23
	 IMMOBILISATIONS EN COURS
	
	

	 
	 Total des opérations d'équipement
	 
	 

	 Total des dépenses d'équipement
	
	

	165
	DEPOT ET CAUTIONNEMENT RECUS
	5 000.00 
	5 000.00

	 Total des dépenses financières
	5 000.00
	5 000.00

	 45x1
	 Total des opérations pour compte de tiers
	 
	 

	 Total des dépenses réelles d'investissement
	5 000.00
	5 000.00

	040
	 OPERATIONS D'ORDRE DE TRANSFERT ENTRE SECTION
	 
	

	 Total des dépenses d'ordre d'investissement
	 
	

	 
	 
	 

	 TOTAL
	5 000.00
	5 000.00


Vote : Majorité – 2 Contre (Mme Mairiaux et Mme Caron par procuration). 

6) VOTE DU BUDGET PRIMITIF 2023 DU BUDGET ANNEXE « CSC LA FLORENTINE » DE LA VILLE D’AULNOYE -AYMERIES
Ce budget s’équilibre en recettes et en dépenses de la façon suivante :

BUDGET PRIMITIF DU BUDGET ANNEXE CENTRE SOCIO CULTUREL LA FLORENTINE
SECTION DE FONCTIONNEMENT
RECETTE

	 Chap.
	Libellé
	 Budget
	 VOTE

	
	
	 Précédent
	

	70
	 VENTES PRODUITS FABRIQUES, PRESTATIONS DE SERVICES
	379 037.00
	364 673.00

	74
	 DOTATIONS, SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS
	1 527 568.00
	1 265 965.00

	75
	 AUTRES PRODUITS DE GESTION COURANTE
	
	

	 Total des recettes de gestion courante
	1 906 605.00
	 1 630 638.00 

	77
	 PRODUITS EXCEPTIONNELS
	                     -   
	                     -   

	 Total des recettes réelles de fonctionnement
	 1906 605.00 
	 1 630 638.00 

	042
	 OPERATIONS D'ORDRE DE TRANSFERT ENTRE SECTION
	                     -   
	 

	 Total des recettes d'ordre de fonctionnement
	                     -   
	 

	 
	 
	 
	 

	 TOTAL
	1 906 605.00
	 1 630 638.00 


DEPENSE

	 Chap.
	Libellé
	 Budget
	 VOTE

	
	
	 Précédent
	

	011
	 CHARGES A CARACTERES GENERAL
	732 080.00 
	649 570.00 

	012
	 FRAIS DE PERSONNEL ET CHARGES ASSIMILEES
	1 160 025.00 
	 981 068.00 

	65
	 AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE
	 
	 

	 Total des dépenses de gestion courante
	1 892 105.00 
	1 630 638.00 

	66
	 CHARGES FINANCIERES
	 3 000.00 
	 

	67
	 CHARGES EXCEPTIONNELLES
	6 500.00 
	

	 Total des dépenses réelles de fonctionnement
	1 901 605.00 
	 1 630 638.00 

	023
	 VIREMENT A LA SECTION D'INVESTISSEMENT
	 5 000.00 
	 

	 Total des dépenses d'ordre de fonctionnement
	5 000.00 
	

	 
	 
	 

	 TOTAL
	1 906 605.00 
	 1 630 638/.00 


SECTION D’INVESTISSEMENT
RECETTE

	 Chap.
	Libellé
	 Budget
	 VOTE

	
	
	 Précédent
	

	13
	 SUBVENTIONS D'INVESTISSEMENT (hors 138)
	
	

	16
	 EMPRUNTS ET DETTES ASSIMILEES (hors 165)
	
	

	 Total des recettes d'équipement
	
	

	10
	 DOTATIONS, FONDS DIVERS ET RESERVES
	
	

	 Total des recettes financières
	
	

	 45x2
	 Total des opérations pour compte de tiers
	 
	 

	 Total des recettes réelles d'investissement
	
	

	021
	 VIREMENT DE LA SECTION DE FONCTIONNEMENT
	
	

	 Total des recettes d'ordre d'investissement
	
	  

	 
	 
	 

	 TOTAL
	
	  


DEPENSE

	 Chap.
	Libellé
	 Budget
	 VOTE

	
	
	 Précédent
	

	21
	 IMMOBILISATIONS CORPORELLES
	
	

	 Total des dépenses d'équipement
	
	

	16
	 EMPRUNTS ET DETTES ASSIMILEES
	
	

	 Total des dépenses financières
	
	

	 45x1
	 Total des opérations pour compte de tiers
	 
	 

	 Total des dépenses réelles d'investissement
	 
	

	040
	 OPERATIONS D'ORDRE DE TRANSFERT ENTRE SECTION
	 
	 

	 Total des dépenses d'ordre d'investissement
	 
	 

	 
	 
	 
	 

	 TOTAL
	
	


Brigitte Leroy explique les grandes lignes de ce budget annexe revu à la baisse grâce au travail fourni par les services pour rationaliser les dépenses. 

Celui-ci englobe la restauration scolaire, les ACM des petites et grandes vacances, les activités séniors…. 

Les recettes étant constituées des participations des usagers, des subventions CAF et département ainsi que de la contribution de la commune. 
Vote : Majorité – 2 Contre (Mme Mairiaux et Mme Caron par procuration). 

7) SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS

	Noms des associations
	 Montant des subventions votées au BP 2023 
	Montant des acomptes versés de janvier à mars 2023
	 Solde à verser sur 2023 

	
	
	
	

	COS
	            50 000,00 
	              17 500,00 
	           32 500,00 

	Syndicat d'initiative (Mmes Demilly, Wager, Adelinet et M Lagrené ne prennent pas part au vote)
	            50 000,00 
	                6 250,00 
	           43 750,00 

	Union Nationale des Combattants
	                 150,00 
	                           -   
	                150,00 

	Fondation 30 Millions d'amis
	                 990,00 
	                           -   
	                990,00 

	Secours catholique 
	                 350,00 
	                           -   
	                350,00 

	VTE (Mme Adelinet ne prend pas part au vote)
	            56 700,00 
	              15 750,00 
	           40 950,00 

	Le Manège
	          135 000,00 
	              25 000,00 
	         110 000,00 

	Nuits secrètes (M Baudoux ne prend pas part au vote)
	            67 000,00 
	              29 250,00 
	           37 750,00 

	Josquin des Prez
	              1 450,00 
	 
	             1 450,00 

	Orchestre Coecilia
	              4 590,00 
	                           -   
	             4 590,00 

	Ass Batterie Fanfare
	              1 000,00 
	                           -   
	             1 000,00 

	Pasolini
	            17 550,00 
	                           -   
	           17 550,00 

	Lâche pas la patate
	              6 730,00 
	                           -   
	             6 730,00 

	ADPA 
	                 500,00 
	                           -   
	                500,00 

	SIG
	          153 000,00 
	              39 652,25 
	         113 347,75 

	EFAFC
	            63 000,00 
	              17 500,00 
	           45 500,00 

	Educ EFAFC
	            34 000,00 
	                8 500,00 
	           25 500,00 

	ASA BASKET  (Mmes Adelinet, Demilly, N’Diaye,  MM Georges, Thurette, Bernard et Alexandre Virgile ne prennent pas part au vote)
	            29 700,00 
	                8 250,00 
	           21 450,00 

	Educ ASA
	            34 000,00 
	                8 500,00 
	           25 500,00 

	HBC
	            29 700,00 
	                8 250,00 
	           21 450,00 

	Educ HBC
	            34 000,00 
	                8 500,00 
	           25 500,00 

	Office Municipale des Sports (M Thurette ne prend pas part au vote)
	            10 336,00 
	 
	           10 336,00 

	Aero Radio Club AA
	                 350,00 
	 
	                350,00 

	ASA Pétanque
	                 855,00 
	 
	                855,00 

	ASA Tennis
	              7 200,00 
	 
	             7 200,00 

	ASA Tir
	              3 420,00 
	 
	             3 420,00 

	Ass Gymnastique Volontaire
	                 720,00 
	 
	                720,00 

	ASE Tir à l'Arc
	              1 800,00 
	 
	             1 800,00 

	Canoé Kayak Club AA
	              1 539,00 
	 
	             1 539,00 

	Club Aulnésien de Badminton
	                 900,00 
	 
	                900,00 

	Club de Plongée
	                 200,00 
	 
	                200,00 

	Entente Leval Aulnoye Athlétisme
	              3 150,00 
	 
	             3 150,00 

	Handisport Basket
	              6 840,00 
	 
	             6 840,00 

	Judo Club AA
	              4 050,00 
	 
	             4 050,00 

	Karaté Club AA
	              1 440,00 
	 
	             1 440,00 

	Les Albatros
	              5 220,00 
	 
	             5 220,00 

	Sté Chasse 
	                 250,00 
	 
	                250,00 

	Sté Pêche
	                 400,00 
	 
	                400,00 

	TOTAL GENERAL 
	          818 080.00  
	192 902.25 
	         625 177.75 


Ce tableau tient compte d’une diminution de 10 % des subventions supérieures à 500 €. A noter : cette diminution exclut le poste d’encadrement des éducateurs sportifs. 
Isabelle Mairiaux explique qu’elle votera contre en raison de ce qu’elle estime être une mauvaise ventilation des enveloppes financières. 

Vote : Majorité – 2 Contre (Mme Mairiaux et Mme Caron par procuration). 
8) CONTRIBUTION AU BUDGET ANNEXE CENTRE SOCIAL LA FLORENTINE

Le centre social culturel la Florentine est une régie à autonomie financière. Pour lui permettre de mener à bien les actions et prestations qu’il gère, le budget ville versera une contribution d’un montant de 881 594 €. 

Cette contribution pourra être revalorisée lors de prochaines décisions budgétaires.  

Cette contribution sera versée mensuellement et de la manière suivante :

Trois acomptes de 86 130 € ont été versés pour les mois de janvier, février et mars. 

Reste à verser 623 204 € soit des mensualités de 69 244.89 €. 

Le Conseil Municipal est invité à : 

- Autoriser le maire à signer tous documents relatifs à ce dossier

- Donner son accord pour le versement de la contribution  2023 d’un montant de 881 594 €

Dit que les crédits sont prévus au Budget Primitif 2023 ;

Vote : Majorité – 2 Contre (Mme Mairiaux et Mme Caron par procuration). 

9) SUBVENTION 2023 VERSEE AU CENTRE SOCIAL ET CULTUREL GUY MOQUET  

Il est proposé au conseil municipal d’autoriser le maire à verser une subvention de 154 000 € au Centre Social et Culturel Guy Môquet selon les modalités reprises dans la convention d’objectifs et de moyens.
Pour information trois acomptes d’un montant de 12 500 € ont été versés pour les mois de janvier, février et mars. 

Il restera un solde à verser en 2023 d’un montant de 116 500 €.

Le Conseil Municipal : 

- Autorise le maire à signer les conventions reprenant les droits et obligations des parties ;

- Donne son accord pour le versement de la subvention 2023 d’un montant de 154 000 € ;

Dit que les crédits sont prévus au Budget Primitif 2023 ;

Il est précisé à l’assemblée qu’en 2022, la subvention versée était de 170 000 €. Or, suite à la mise en place de la Convention Territoriale Globale qui remplace le contrat enfance jeunesse (CEJ), un nouveau mode de calcul du coût horaire entraine une augmentation de la  subvention CAF versée au CSC Guy Môquet (subvention qui auparavant était versée à la commune). Par conséquence, le ville a diminué du même montant la subvention versée au CSC.

En tout état de cause, si la subvention CAF n’était pas à la hauteur de la somme escomptée, la commune réviserait le montant de la subvention versée au centre social lors de l’examen du Budget supplémentaire. 

Vote : Unanimité

10) SUBVENTION 2023 VERSEE AU CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE

Il est proposé au conseil municipal d’autoriser le maire à verser une subvention de 238 135 € au Centre Communal d’Action Sociale d’Aulnoye-Aymeries selon les modalités reprises dans la convention d’objectifs et de moyens.

Pour information trois acomptes d’un montant de 19 844.58 € ont été versés pour les mois de janvier, février et mars. 

Il restera un solde à verser en 2023 d’un montant de 178 601.25 €.
Le Conseil Municipal : 

- Autorise le maire à signer les conventions reprenant les droits et obligations des parties ;

- Donne son accord pour le versement de la subvention 2023 d’un montant de 238 135 € ;

Dit que les crédits sont prévus au Budget Primitif 2023 ;
Vote : Unanimité

11) CREATION D’UNE AP/CP : REQUALIFICATION GLOBALE DU CENTRE ADMINISTRATIF  DE L’HOTEL DE VILLE ET DE LA PLACE DU DOCTEUR GUERSANT

Considérant qu’en application de l’article L.2311.3 du CGCT, la section d’investissement du budget peut comprendre des autorisations de Programme. 

Les autorisations de programme constituent la limite supérieure des dépenses qui peuvent être engagées pour le financement des investissements. Elles demeurent valables sans limitation de durée, jusqu’à ce qu’il soit procédé à leur annulation et peuvent être révisées.

Les Crédits de paiement constituent la limite supérieure des dépenses pouvant être mandatées pendant l’année pour la couverture des engagements contractés dans le cadre des autorisations de programme correspondantes.
Ce projet ambitieux, qui vise principalement à réduire nos consommations d'énergie, se décompose en plusieurs volets:
· La réhabilitation thermique, énergétique et fonctionnelle du centre administratif que l'on dénommera à terme Claude Erignac, Les travaux comprennent notamment le réaménagement global du bâtiment pour le rendre plus fonctionnel, la mise aux normes des installations électriques, informatiques, de chauffage et de ventilation, le remplacement de la chaudière gaz par un chaudière biomasse

· La mise en valeur de l'Hôtel de Ville, ancienne mairie, qui accueille notre salon d'honneur pour les grandes réceptions et  des salles de réunions pour les extérieurs. Ces travaux consistent en un rafraichissement des façades Art Déco qui depuis leur dernière rénovation il y a 25 ans ont pris les affres du temps.
· La démolition de l'ancienne caserne des pompiers, vide depuis leur transfert dans de nouveaux locaux rue La Fontaine toujours à Aulnoye Aymeries, et de l'ancienne école Joliot Curie occupé actuellement par l'association les Nuits Secrètes.  
· Le traitement paysager de la place Guersant où sont concentrés tous ces édifices publics, plus la salle des fêtes, véritable rotule entre le centre-ville et le quartier ANRU qui comporte l'essentiel de nos équipements de services.

Dans le cadre du budget ville, il est nécessaire de créer une AP/CP afin de prendre en compte les crédits qui seront effectivement mandatés sur les différents exercices.

Il est proposé de délibérer l’étalement du projet de la manière suivante (Voir annexe 5)
Le Conseil Municipal est invité à : 

- Approuver l’autorisation de programme et les crédits paiement de la requalification du centre administratif et de l’hôtel de ville, 

- Autoriser le Maire ou l’un de ses adjoints à signer tout document relatif à ce dossier.

- Et précise que les crédits de paiements 2023 sont prévus au budget primitif 2023 .
Vote : Unanimité

12) CREATION D’UNE AP/CP : RENOVATION ENERGETIQUE DE LA SALLE LADOUMEGUE 
Dans le cadre du budget ville, il est nécessaire de créer une AP/CP afin de prendre en compte les crédits qui seront effectivement mandatés sur les différents exercices.
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Rénovation énergétique de la salle Ladoumegue


Le Conseil Municipal est invité à : 
- Approuver et voter l’autorisation de programme et les crédits paiement – Rénovation énergétique de la salle Ladoumègue.
- Autoriser le Maire ou l’un de ses adjoints à signer tout document relatif à ce dossier.

Précise que les crédits de paiements 2023 sont prévus au budget primitif 2023.

Vote : Unanimité

13) CREATION D’UNE AP/CP : DEPLOIEMENT DE LA VIDEO PROTECTION 
Dans le cadre du budget ville, il est nécessaire de créer une AP/CP afin de prendre en compte les crédits qui seront effectivement mandatés sur les différents exercices.

Le développement de la vidéo protection concourt à la modernisation des outils au service de la sécurité, et vise plusieurs objectifs : 

· La prévention : dissuader le passage à l’acte avant même que des faits soient commis

· La flagrance : la présence d’opérateurs dédiés et d’effectifs d’intervention rendent opérante cette dimension

· L’enquête judiciaire : les extraits de vidéo protection permettent aux enquêteurs de s’appuyer sur les images enregistrées pour en confondre les auteurs. 

· Articulé autour d’un Centre de Supervision Urbain, le programme de vidéoprotection de la commune se veut à la fois moderniser les outils actuels, créer les passerelles de visualisation technologiques entre la ville et le futur commissariat de Police, ainsi que déployer cet outil sur quelques lieux et espaces publics ciblés, ainsi qu’aux entrées de ville. 
Il est proposé de délibérer l’étalement du projet de la manière suivante :
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Déploiement de la vidéo protection 

Le Conseil Municipal est invité à :
- Approuver et voter l’autorisation de programme et les crédits paiement - Déploiement de la vidéo protection, 

- Autoriser le Maire ou l’un de ses adjoints à signer tout document relatif à ce dossier.

- Précise que les crédits de paiements 2023 sont prévus au budget primitif 2023. 
Isabelle Mairiaux s’étonne de la somme totale de ce projet qu’elle estime trop élevée. Monsieur le maire explique que cette somme englobe la part ville mais aussi les diverses subventions et qu’elle comprend également la création du CSU (centre de supervision urbain). Interrogé par Mme Mairiaux sur l’implantation de ce CSU, Monsieur le maire annonce qu’il sera au sein du centre administratif quand la rénovation sera terminée. L’objectif étant que des agents visionnent et signalent les délits en temps réel. A l’avenir, la commune aimerait également procéder à la vidéoverbalisation. 
Vote : Majorité – 2 Contre (Mme Mairiaux et Mme Caron par procuration). 

14) REMBOURSEMENT D’UNE INTERVENTION TECHNIQUE A MONSIEUR RE DAMIEN 
En date du 9 janvier 2023, suite à un problème de canalisation Mr Ré a fait intervenir en urgence la société Flamme au 3 rue Paul Vaillant Couturier à Aulnoye-Aymeries. Au vu du diagnostic, la problématique vient de l’installation et non de l’utilisation. Il est donc demandé au conseil municipal d’autoriser le remboursement de cette intervention à Mr Ré. Montant qui s’élève à 272.72 €.   

Le Conseil Municipal est invité à autoriser le remboursement d’un montant de 272.72 € à Mr Ré Damien.
Dit que les crédits sont prévus au Budget 2023 ;
Vote : Unanimité
15) PRISE EN CHARGE DES FRAIS DE JUSTICE SUITE A DES FAITS DE MENACE A L’ENCONTRE D’UN ELU PUBLIC
Les violences verbales et physiques se multiplient à l’encontre des élus publics depuis plusieurs années. A tel point qu’en 2020, l’Association des Maires de France (AMF) a lancé un observatoire afin de regrouper les témoignages des élus de terrain. Cet observatoire partait d’un constat alarmant : entre Janvier et juillet 2020, 233 maires et élus avaient été agressés en France. 
Ainsi, depuis l’adoption de la loi Engagement et proximité tous les maires, ou les élus les suppléant ou ayant reçu délégation sont désormais couverts par la protection fonctionnelle. 

A ce titre, il est demandé au Conseil Municipal d’autoriser la commune à prendre en charge les frais de justice des élus confrontés à ce type de délits. 

En l’occurrence, la somme de 1200 € engagée auprès de la SELARL Veinand Van Cauwenberge  par Monsieur Hugo Georges, adjoint au maire, qui a été victime le 1er Juillet 2022 « de menaces de crime ou délit à l’encontre d’un élu local ». L’auteur a été reconnu coupable de ce délit lors de l’audience correctionnelle du 7 Octobre dernier. Cette condamnation inclut le paiement d’une partie des frais judiciaires engagés par la victime à hauteur de 500 €. 
Les honoraires s’élevant à 1200 €, le conseil municipal est donc invité à autoriser la commune à prendre en charge les 700 € restant. 
Monsieur Baudoux insiste sur le besoin essentiel de protection des élus mais aussi des agents dans une période où est constatée une forte recrudescence des violences physiques et verbales à leur encontre. Cette vigilance sera de mise tant pour les élus de la majorité que de l’opposition sans différence. Il rappelle que pour sa part, il a été victime à trois reprises d’agressions. Son dernier dépôt de plainte ayant abouti à la condamnation à 6 mois de prison ferme pour l’auteur des faits. 
Vote : Unanimité

SERVICES TECHNIQUES – PATRIMOINE - URBANISME
La parole est laissée à Sylvie Tournay, adjointe en charge de l’urbanisme afin de présenter les différents points au vote de l’assemblée. 

16) PROJET DE CESSIONS DE BIENS PAR L’EPF AU PROFIT DU BAILLEUR SOCIAL PROMOCIL (ENSEMBLE BATI N°9-11-13 ET N°4 RUE PAUL VAILLANT COUTURIER)

La commune de AULNOYE-AYMERIES et l'Etablissement Public Foncier de Hauts de France (EPF) ont signé le 25/02/2014 une convention définissant les conditions d’intervention de l’EPF et les modalités de cession des biens objet de l’opération dénommée « Quartiers de la gare et de l'hôtel de ville ».

Cette convention a fait l’objet des avenants suivants :

Avenant N° 4 signé le 21/07/2022

Avenant N° 3 signé le 12/02/2019

Avenant N° 2 signé le 10/05/2016

Avenant N° 1 signé le 23/10/2015

Dans le cadre de cette opération, la commune de AULNOYE-AYMERIES a sollicité l’EPF pour procéder à l’acquisition de :

- Un bâti au n°4 rue Paul Vaillant Couturier sur les parcelles cadastrées AK227 d’une superficie totale de 116m². Le prix du portage financier arrêté à la date du 31/10/2022 s’élève à 152 843.14 € HT.

- Un immeuble bâti au n°9-11-13 rue Paul Vaillant Couturier sur les parcelles cadastrées AK198, AK837 et AK 839 d’une superficie totale de 612m². Le prix du portage financier arrêté à la date du 31/07/2022 s’élève à 373 982,08 € HT.

· Cession à prix minoré en faveur du logement social (PPI 2015 2019) :

Le prix de cession correspond au prix de revient du portage foncier, lequel est constitué :

- des prix et indemnités de toute nature payés lors de l’acquisition aux propriétaires et aux ayants-droits, des frais divers d’acte et de procédure d’acquisition,

- des charges supportées pendant la durée de détention des immeubles (impôts fonciers, charges d’entretien, de surveillance et de gardiennage,…)

d- es frais accessoires liés à la cession des biens par l’EPF,

sous déduction des produits perçus par l’EPF.

- Auquel il y a lieu d’ajouter un forfait destiné au règlement des frais engagés par l’EPF entre le jour où le prix a été calculé et le jour de signature de l’acte de vente.

Toutefois, L’EPF peut consentir une minoration du prix de cession si le projet est éligible au dispositif en faveur du logement social.

Pour cela, le projet doit respecter de manière cumulative, les trois critères suivants décrits à la convention opérationnelle :

avoir pour objectif la mise en œuvre d’un projet habitat sur au moins la moitié du site,

comprendre au moins 30% de logements locatifs sociaux ou 50% de logements sociaux (PLUS, PLAI, PLS, PSLA et accession sociale),

respecter un seuil de densité minimale de 16 à 50 logements à l’hectare selon la classification de la commune.

Le projet de Promocil pour l’immeuble bâti au n°9-11-13 rue Paul Vaillant Couturier a été identifié comme éligible au dispositif en faveur du logement social décrit ci-avant. L’allègement foncier s’élève à la somme de 368 749,08€ HT.

Au contraire, celui pour le bâti au n°4 rue Paul Vaillant Couturier n’est pas éligible au dispositif.

En contrepartie de cet allègement, la commune de AULNOYE-AYMERIES s’engage à ce que le projet qui sera édifié sur les biens immobiliers objet des présentes respecte les trois critères cumulatifs rappelés ci-avant.

Le contrôle du respect de cet engagement sera effectué au plus tard dans les 5 ans de la signature de l’acte de cession ou sur demande anticipée adressée à l’EPF, à l’appui d’une visite sur le terrain par l’EPF et des pièces justificatives transmises par la collectivité.

Si le programme réalisé est conforme aux engagements de la collectivité, l’EPF établira un certificat administratif permettant de lever les provisions comptables. Les aides accordées seront alors réputées définitivement acquises.

Si l’engagement n’était pas respecté, la commune de AULNOYE-AYMERIES s’engage dès à présent à verser à l’EPF à première demande une indemnité correspondant au montant de cet allègement, actualisé au taux d’intérêt légal, dans les soixante jours de son appel de fonds.

Etant ici précisé que si la non-réalisation d’un programme de construction compatible avec le dispositif en faveur du logement social mis en place par l’EPF était imputable à l’opérateur désigné, celui-ci sera tenu de rembourser à la commune de AULNOYE-AYMERIES le montant de cette indemnité.

· Autorisation de cession des biens EPF à un tiers

Le porteur du projet a été désigné aux termes d’une procédure de consultation conforme à la législation. Il convient donc d’autoriser la cession d’un bâti au n°4 rue Paul Vaillant Couturier sur les parcelles cadastrées AK227 d’une superficie totale de 116m²et d’un immeuble bâti au 9-11-13 rue Paul Vaillant Couturier sur les parcelles cadastrées AK198, AK837 et AK 839 d’une superficie totale de 612m² par l’EPF au profit de PROMOCIL. Le repreneur ainsi désigné aura la faculté de substituer toute personne morale de son choix dans le bénéfice d’une promesse de vente ou d’une vente mais seulement pour la totalité des biens désignés, et à condition que la société substituée soit une société contrôlée par lui ou par ses associés actuels. Il est convenu de retenir comme définition de la notion de contrôle celle visée à l’article L233-3 du code de commerce.

· Prix de cession 

Ceci exposé, il convient d’autoriser l’acquisition par Promocil d’un bâti au n°4 rue Paul Vaillant Couturier sur les parcelles cadastrées AK227 d’une superficie totale de 116m²au prix de 155 127.45€ TTC et d’un immeuble bâti au 9-11-13 rue Paul Vaillant Couturier sur les parcelles cadastrées AK198, AK837 et AK 839 d’une superficie totale de 612m² au prix de 5 233.00€ TTC dont 0€ de TVA. 

Le prix est annexé à la présente délibération (Fiche cession n°1417 pour l’immeuble bâti au n°9-11-13 et fiche cession n°1525 pour le bâti au n°4).

Etant ici précisé que, sauf si elles sont issues d’un bornage et d’un arpentage, les surfaces des parcelles sont des surfaces cadastrales. L’EPF ne prend aucun engagement sur la contenance réelle de ces parcelles. Ce prix sera payable à la signature de l'acte.

Ceci exposé, le conseil municipal est invité à : 

-Autoriser la vente par l’EPF au profit de PROMOCIL des biens ci-dessus désignés aux conditions et modalités décrites ci-dessus.

-Autoriser Monsieur le maire à intervenir et à signer l’acte de cession,

-Verser à l’EPF le montant de l’indemnité ci-dessus définie en cas de non-respect de son engagement.
Vote : Unanimité

17) CESSION PAR ICF HABITAT NORD EST AU PROFIT DE LA COMMUNE DES PARCELLES AI399 ET AI532 A L’EURO SYMBOLIQUE

ICF Habitat Nord Est est propriétaire des parcelles AI399 et AI504 comprenant les quatre habitations mais également la voirie de l’impasse Madame Pierre Curie.

Une discussion a donc été engagée afin de céder à la commune cette voirie et ses abords dans le but qu’ICF Habitat Nord Est ne conserve que la gestion des biens loués. La condition à cette cession foncière était la réfection complète de l’impasse ce qui a été réalisée dernièrement.

Dès lors, un découpage parcellaire a été effectué par GEXPEO, géomètre expert, afin de procéder à cette division de la façon suivante :

- Parcelle AI504 découpée en la parcelle AI531 de 1767 m² qui sera conservée par ICF Habitat Nord Est
- Parcelle AI504 découpée en la  parcelle AI532 de 1569 m² qui sera cédée à la commune d’Aulnoye Aymeries

- Parcelle AI399 de 3144 m² qui sera cédée à la commune d’Aulnoye Aymeries

Ceci exposé, et après en avoir délibéré, le conseil municipal est invité à :

- Autoriser la cession des parcelles AI532 et AI399 appartenant à ICF Habitat Nord Est au profit de la commune d’Aulnoye Aymeries à l’euro symbolique.

- Autoriser Monsieur le Maire ou l’un de ses Adjoints à signer tous documents relatifs à cette décision afin de finaliser l’acte notarié.
Cette cession fait suite aux plaintes justifiées des riverains qui déploraient l’état très vétuste de la chaussée. La commune s’était donc engagée auprès d’ICF à reprendre cette voirie à condition que le bailleur procède à la réfection de l’impasse. Chose faite aujourd’hui. 
Vote : Unanimité

18) PROJET DE CESSIONS DE BIENS PAR L’EPF AU PROFIT DE LA COMMUNE D’AULNOYE AYMERIES (ENSEMBLE BATI DU N°26 AU 42 RUE JEAN JAURES)

La commune de AULNOYE-AYMERIES et l'Etablissement Public Foncier de Hauts de France (EPF) ont signé le 25/02/2014 une convention définissant les conditions d’intervention de l’EPF et les modalités de cession des biens objet de l’opération dénommée « Quartiers de la gare et de l'hôtel de ville ».

Cette convention a fait l’objet des avenants suivants :

Avenant N° 4 signé le 21/07/2022

Avenant N° 3 signé le 12/02/2019

Avenant N° 2 signé le 10/05/2016

Avenant N° 1 signé le 23/10/2015

Dans le cadre de cette opération, la commune de AULNOYE-AYMERIES a sollicité l’EPF pour procéder à l’acquisition d’un ensemble foncier rue Jean Jaurès décrit à l’Annexe 6.
L’EPF n’ayant pas réalisé de travaux sur ces fonciers, une délibération exceptionnelle autorise une minoration de prix du foncier à hauteur de 315 000€ HT correspondant au montant des travaux (démolition) qui seront pris en charge financièrement et techniquement par le repreneur du foncier.

· Cession au coût de revient

- des prix et indemnités de toute nature payés lors de l’acquisition aux propriétaires et aux ayants-droits, des frais divers d’acte et de procédure d’acquisition,
- des charges supportées pendant la durée de détention des immeubles (impôts fonciers, charges d’entretien, de surveillance et de gardiennage,…)

- des frais accessoires liés à la cession des biens par l’EPF,

sous déduction des produits perçus par l’EPF.

Auquel il y a lieu d’ajouter un forfait destiné au règlement des frais engagés par l’EPF entre le jour où le prix a été calculé et le jour de signature de l’acte de vente.

· Prix de cession 

Ceci exposé, il convient d’autoriser l’acquisition par la commune d’Aulnoye Aymeries d’un ensemble foncier rue jean Jaurès décrit à l’Annexe 1 au prix de 1 172 460.44€ TTC dont 4 724.55€ de TVA. 

Etant ici précisé que, sauf si elles sont issues d’un bornage et d’un arpentage, les surfaces des parcelles sont des surfaces cadastrales. L’EPF ne prend aucun engagement sur la contenance réelle de ces parcelles.

Ce prix sera payable à la signature de l'acte.

Ceci exposé, le conseil municipal est invité à :

-Autoriser l’acquisition des biens ci-dessus désignés aux conditions et modalités décrites ci-dessus.

-Autoriser Monsieur le maire à intervenir et à signer l’acte de cession.
Vote : Unanimité

19) DEMANDE DE SUBVENTION PACTE SAT A LA REGION DANS LE CADRE DE DES TRAVAUX DE REQUALIFICATION D’UNE FRICHE HABITAT EN POLE COMMERCIAL « LES MARQUISES » RUE JEAN JAURES

La commune d'Aulnoye-Aymeries, en partenariat avec l'EPF, a engagé depuis plusieurs années un vaste projet de requalification urbaine, rue Jean Jaurès, visant à transformer une partie des anciennes habitations du quartier en pôle commercial.

Pour faire aboutir ce projet, la ville d’Aulnoye Aymeries souhaite solliciter la Région au titre de la programmation PACTE SAT à hauteur de 405 000 € selon le plan de financement suivant :

	DEPENSES
	RECETTES

	Immobilisations Incorporelles
	

	Frais de constitution (honoraires, frais de notaire, frais d’acquisition….)
	127 000 €
	Subvention Etat (ADEME, Fonds friches)
	550 000 €

	
	
	Subvention Région (Pacte Sat)
	405 000 €

	Immobilisations corporelles
	Vente de terrains
	245 000 €

	Acquisitions foncières et immobilières
	1 500 000 €
	Ville Aulnoye-Aymeries
	427 000 €

	Montant HT de l’opération
	1 627 000 €
	Montant HT des recettes
	1 627 000 €
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Déploiement de la vidéo protection 


Le Conseil Municipal est invité à autoriser le Maire à solliciter cette subvention à la Région.
Vote : Unanimité
20) VENTE D’UNE PARCELLE DE TERRAIN A LA SARL SAPEIC
L’EPF ayant cédé à la commune d’Aulnoye-Aymeries un ensemble bâti rue Jean Jaurès, il convient maintenant de céder à la SARL SAPEIC une parcelle d’environ 8 000 m² pour 70 €/ m² afin d’y construire le pôle commercial Les Marquises.

Au même titre que l’EPF l’a déduit du prix de cession à la commune, il conviendra de soustraire à ce prix d’acquisition le coût de démolition estimé par l’EPF à 315 000 €.

En conclusion et en fonction de la surface définitive précisée par l’étude d’un géomètre, la commune va donc céder cette parcelle d’environ 8 000 m²à la SARL SAPEIC pour un montant de (8 000 X 70) – 315 000 = 245 000€

Les frais de notaire et de géomètre seront à la charge de l’acquéreur.

Le Conseil Municipal est invité à valider et autoriser le Maire à signer tous documents relatifs à cette vente.
Vote : Unanimité
21) VENTE D’UNE PARCELLE DE TERRAIN A M. REMI CASTELEYN

Dans la continuité du dynamisme du secteur du Vieil Aulnoye, plusieurs réunions de travail se sont tenues avec M. Rémi Casteleyn, franchisé de la société Optical Center, afin de définir les contours d’une projet commercial sur la friche Mabille à l’angle des rue La Fontaine et Salengro.
Fortement intéressé par l’attractivité de notre commune, M. Rémi Castelyn, agissant au nom et pour le compte d’une société civile immobilière en cours de formation dans laquelle il sera associé et représentant légal, nous a fait parvenir une lettre d’intention faisant mention d’une parcelle d’environ 5000 m² maximum qu’il souhaite acquérir au prix de 50€/m² soit 250 000 €.

Selon l’estimation des Domaines en date du 17 mars 2022, l’ensemble du bien Mabille avait été estimé à 148 000 €, sachant que l’ensemble a été découpé pour en vendre une partie à M. Eric Lacroix. A ce sujet, la ville a fait une demande de complément aux Domaines.

La surface définitive sera à préciser par l’étude d’un géomètre.

Les frais de notaire et de géomètre seront à la charge de l’acquéreur. Le Conseil Municipal est invité à autoriser Monsieur le Maire à signer tous documents relatifs à cette vente.
Vote : Unanimité
CULTURE
22) APPROBATION DU PROJET D’ETABLISSEMENT DU CONSERVATOIRE DE MUSIQUE, DANSE ET THEATRE
Voir projet en annexe 7
Le décret du 12 octobre et l’arrêté du 15 décembre 2006 relatifs au classement des établissements d’enseignement public de la musique, de la danse et de l’art dramatique rendent obligatoire l’élaboration d’un projet d’établissement avec l’équipe pédagogique et les partenaires extérieurs concernés pour une demande labélisation d’une école municipale vers un conservatoire à rayonnement communal.
- Le projet d’établissement est réalisé en commun avec l’adjoint en charge de la culture, la direction de l’école, l’équipe pédagogique, définit les orientations pédagogiques ainsi que les actions pour les 5 années à venir. 
- Il permet à l’école de conforter et d’améliorer les actions, d’explorer de nouvelles missions pédagogiques pour maintenir sa place d’acteur au sein de la politique culturelle de la ville.

- Le projet d’établissement présente un état des lieux permettant de faire le bilan des années écoulées, de fixer de objectifs prioritaires d’évolution sur le plan sociologique, économique et culturelle du territoire.

Aujourd’hui le conservatoire rayonne sur les établissements scolaires avec l’intervention des professeurs pour classes à projets et le collège pour les CHAM.

- Il vise à poursuivre et consolider une politique d’excellence en matière culturelle au travers de l’enseignement artistique.

- Il s’engage à améliorer et entretenir le lien avec les pratiques amateurs par l’intermédiaire des associations musicales locales.

- Il a vocation à maintenir et développer les actions d’éducation artistique et culturelle en direction de tous les publics et à construire une identité culturelle forte permettant un rayonnement au- delà de la ville.

Le Conseil Municipal est invité à valider le projet d’établissement tel que présenté. 
Jean Durieux, adjoint en charge des affaires culturelles, tient à saluer le travail de Pascal Liénard, directeur de l’école, qui s’est beaucoup investi pour la reconnaissance de l’école de musique en conservatoire. Monsieur Liénard prendra sa retraite dès septembre ; période pendant laquelle la structure réouvrira ses portes, les travaux de réhabilitation de la salle de danse terminés. 

Vote : Unanimité

23) TARIFICATION DU CONSERVATOIRE DE MUSIQUE, DANSE ET THEATRE

Un partenariat a été engagé entre le collège Félix Del Marle et le Conservatoire de musique dans le cadre de la création des classes CHAM. Afin d’en assurer le bon fonctionnement, il convient de facturer au collège les frais d’inscription des élèves. Pour ce faire, il est nécessaire de délibérer sur les tarifs de l’école. 

Tarification proposée :

- Elèves domiciliés dans la commune : 11 € / trimestre (33 €/an) + Location de l’instrument : 18.50 € / trimestre (55, 50 /an).

- Elèves non domiciliés dans la commune : 18, 50 € / trimestre (55, 50 €/an) + Location de l’instrument : 27, 50 € / trimestre (82, 50 € / an).

Réduction de 50 % du tarif plein à partir du 2nd enfant et de la 2ème activité.

De plus, les cours de modern jazz sont gratuits pour les enfants inscrits en classique. 

Le Conseil Municipal est invité à valider la tarification proposée. 
1 an après leur lancement, la classe CHAM accueille 10 élèves. Les élus ont conscience que le nombre d’inscrits va aller crescendo d’année en année et qu’à terme cela représentera une charge financière pour la commune. IL en va de même pour la fréquentation du conservatoire qui accueille de nombreux jeunes venant des communes alentours. Ce qui devra inciter à donner la priorité aux jeunes aulnésiens sous peine de voir le budget de l’enseignement musical peser sur les dépenses. 
Vote : Unanimité

24) VERSEMENT D’UNE INDEMNITE AU PIANISTE POUR LES EXAMENS DE FIN D’ANNEE DES CLASSES INSTRUMENTALES DU CONSERVATOIRE DE MUSIQUE

Comme chaque année, l’école municipale de musique organise les examens de fin d’année des classes instrumentales. A cet effet, le Conseil municipal est sollicité pour approuver le versement d’une indemnité au pianiste selon le budget prévisionnel comme suit :

- Mme Emmanuelle DELQUIGNIES : +/- 500 € selon le nombre d’heures effectuées dans la période comprise entre le 27 mars et le 8 avril 2023.

Vote : Unanimité

25) RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION ENTRE LA VILLE ET CINELIGUE

Il est proposé au Conseil Municipal d’autoriser la commune à renouveler son adhésion auprès de Cinéligue et ainsi d’autoriser Monsieur le maire ou son représentant à signer la convention de partenariat entre la ville et Cinéligue.
Voir convention en annexe 8
Le partenariat avec Cinéligue a été mis en sommeil à cause du Covid. Il convenait donc de le réactualiser. La commune va planifier des séances avec les scolaires mais aussi avec l’association VTE, comme cela se faisait par le passé. Enfin, une séance de cinéma en pleine air aura lieu le 11 Juillet en partenariat avec le CSC Guy Môquet. 

Vote : Unanimité

Monsieur le Maire lève la séance à 19 h 55
RELEVE DES DELIBERATIONS SEANCE DU 28 MARS 2023
- N°353 : Motion pour un RER métropolitain

- N°354 : Extension de la délégation du Conseil Municipal à Monsieur le Maire concernant la tarification culturelle

- N°355 : Taux de la fiscalité 2023

- N°356 : Budget primitif Ville 2023

- N°357 : Budget annexe Bâtiment Florentine

-N°358 : Budget annexe CSC Florentine

- N°359 : Subvention aux associations

- N°360 : Contribution au budget annexe centre social Florentine

- N°361 : Subvention au centre social Guy Môquet

- N°362 : Subvention au CCAS

- N°363 : AP/CP requalification du centre administratif et de la Place du docteur Guersant

- N°364 : AP/CP Rénovation énergétique salle Ladoumègue

- N°365 : AP/CP Déploiement de la vidéo protection

-N°366 : Remboursement des frais d’intervention chez un commerçant (M. Ré)

- N° 367 : Prise en charge des frais de justice d’un adjoint

- N°368 : Cession de biens par l’EPF à Promocil : 9, 11, 13 et 4 Rue Paul Vaillant Couturier

- N°369 : Cession par ICF à l’euro symbolique des voiries de l’Impasse Madame Pierre Curie

- N°370 : Cession par l’EPF au profit de la commune de l’ensemble bâti allant du 26 au 42 rue Jean Jaurès

-N° 371 : Demande de subvention dans le cadre du Pacte SAT à la Région pour le projet des Marquises

- N°372 : Rue Jean Jaurès (Projet Marquises) Vente d’une parcelle de 8000 m2 à SAPEIC

- N°373 : Viel Aulnoye Vente d’une parcelle de 5000 m2 à M. Cateleyn

- N°374 : Approbation du projet d’établissement du Conservatoire

- N°375 : Tarification du conservatoire de musique

- N°376 : Versement d’une indemnité au pianiste dans le cadre des examens de fin d’année du conservatoire

- N°377 : Renouvellement de la convention avec Cinéligue
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